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RAPPORT 

SUR  LA  CONSTITUTION 

DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

D I toutes  Jes  parties  de  îa  R^pubîîque , wiie  voix  impérieufe  veut 
la  Conftitution.  Jamais  une  plus  grande  nécefîitc  n’a  tourmenté  tout 
ün  peuple.  Vingt  fept  millions  d’hommes  appellent  à grands  cris  la 
Loi.  Si  dans  certaines  contrées  des  elFervercences  fe  raanifeftent, 
ceft  principalement  parce  que  la  Conflit ution  leur  manque.  Il  fem- 
bJe  que  ce  feroit  un  crime  national  de  la  retarder  un  jour  de  plus 
inais  aufii  le  jour  ou  vous  l’aurez  faite  j fera  celui  d’une  ré furrec- 
tion  pour  la  France  , d’une  rérolurion  pour  l’Europe.  Tous  nos 
deftins  repôfent  dans  ce  monomeiit  ; il  eft  plus  puiCant  que  toutes 
les  armées. 

Nous  ayons  été  impatiens  de  remplir  l’honorable  tâche  que  vous 
«Ous  a^^ez  impofée  il  y a quelques  jours , & de  répondre  avec  vous 
à un  befoin  u univerfel.  Que  les  machinateurs  de  gouvernemens 
©ppreflifs , de  fyftêmes  anti-populaires , combinent  péniblement  leurs 
projets  ; les  Français  qui  aiment  fin cè rement  la  Patrie , n’ont  qu’à 
defeendre  dans  leurs  cœurs  ; ils  y lifent  la  République. 

Notre  inquiétude  doit  être  de  n’ayoir  pas  fatisfait  à vos  vœux  5 
mais  au  moins  vous  rendrez  juftice  à nos  efforts.  La  plus  touchante 
unanimité  n’a  pas  ceffe  d’accompagnci  notre  travail.  Nous  avions 
chacun  le  même  defir,  celui  d’atteindre  au  réfultat  le  plus  démo- 
cratique. La  fouveraineté  du  peuple  Sc  la  dignité  de  l’homme 
etoient  conflamment  préfentes  à nos  yeux.  C’eff  toujours  à la  d-.s- 
nière  limite  que  nous  nous  fommes  attachés  à faifir  les  droits  de 
1 humanité.  LJn  (entiment  fecret  nous  dit  que  notre  ouvra<^e  eft 
peut-être  un  des  populaires  qui  aient  encore  exifté  5 fi  quelquefois 
nous  nous^  foranaes  vus  contraints  de  renoncer  à cette  févériré  de 
themie , c cft  qu  alors  la  poffibilité  n’y  éroit  plus.  La  nature  des 
chofes , les  obÜacies  infurmontables  dans  l’exécution  , les  vrais 
interets  du  peuple  nous  commandoienr  ce  facrifice  j car  ce  n’eft 
pas  aflêz  de  fervir  le  peuple  5 il  ne  faut  jamais  le  tromper. 

Vous  nous  aviez  chargés  de  vous  prêt  enter  les  articles  rigou- 
renfement  necelîaires  dans  un  aéle  conllitiitionnel.  Notre  attention 
^eciale  a ete  de  ne  jamais  enfreindre  ce  devoir.  La  Charte  d’ung 
République  ne  peut  pas  être  longue.  I.g  conftitution  des  peuple  ^ 
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n’cft  , au  fond  , cjue  la  conftitution  de  leurs  autorit<?s,  que  la  col- 
leclion  de  leurs  droits  politiques  fondamentaux.  La  royauté  tenoit 
be  uco  jp  de  place  dans  notre  dernier  code  j mais  nous  en  fommes 
enfn  débarralTés  pour  jamais.  Un  grand  nombre  d’articles  que  la 
roy.turé  traîne  à fa  luite . en  fouilloient  encore  les  pages  ; & ces 
articles  étoient  cenfés  politiques , en  ce  fens  , qu’ils  attribuoient 
une  odieufe  préférence  à des  citoyens  nommés  aBifs , ou  qu’ils  lei  - 
eroient  d’établir  rabaiffement  des  ordres  , la  deftruaion  des  privi- 
lèges ; mais  nous  ne  daignons  pas  rep..rler  de  tant  de  puérilités  ; ces 
fouvenirs  ne  font  plus  aujourd’hui  que  du  domaine  de  rhiftoire  , qui 
fera  forcée  de  les  raconter  en  rougiflant.  Beaucoup  d objets  im- 
pottans , de  développcmens  utiles  fe  font  préfentés  à notre  efpnt  5 
mais  nous  avons  dû  les  ^envoyer  à une  autre  époque  , car  il  etoit 
elfentiel  que  notre  marclit  ne  fiiit  pas  entravée  par  des  pu- 

Teaaent  facultatifs  & réglémentaires , dont  une  aflemblee  legillatiyc 
eO:  auffi  capable  qu’une  Convention  nationale,  & il  faut  toujours 
diainguer  entre  une  conftitution  & le  mode  d’exécuter  cette  conf- 
titution. Enftn,  une  certaine  férié  de  bonnes  lois  eft  venue  frapper 
nos  regards  ôc  fouiire  à nos  eCpérances  j telles,  par  exemple , que 
les  fêtes  nationales  , l’inftrudion  publique  , l’adoption , &c.  &c. 
Mais , fidèles  à la  précifion  conftituîionnclle  , nous  nous  tommes 
févérement  interdit  le  bonheur  de  vous  eritretenir  de  ces  lois,  parce 
ou'elîes  appartiennent  aux  iufti.utions  fodales.  Il  les  faut  retervec 
pour  un  catalogue  à part , d’oii  dérive  la  légiftation  cmle.  tn  ua 
mot,  nous  avons  été  obligés,  pour  procéder  avec  ordre  , de  le- 
parer  trois  opérations  elfentieliement  diftinaes , la  cmiftitution  , le 
mode  de  l’exécuter,  & le  tableau  des  inftitutions.  Ceft  de  ladt* 
conftitutlonnel  que -nous  avons  feulement  à vous  rendre  compte. 

Tout  ce  qu’il  y a d’indifpenCble  à cet  ég^rd , & de  fonda- 
mental , nous  nous  fotr.mes  efforcés  de  le  réduire  en  quatre- 
vingts  articles.  T e mérite  d’une  conftitution  doit  erre  dans  une 
coî5>inairon  forte,  qui , créant  une  réalité  à des  idees  philofophi- 
ques , maintienne  tous  les  élémens  du  corrs  focial  a leur  place  ; 
mais  fon  mérite  extérieur  ne  peut  confiOer  que  dans  la  bnévete  qui 
convient  à des  républicains.  Plus  un  peuple  eft  immenle  ou  agité, 
plus  il  importe  de  n’offrir  à Ion  elTentiment  que  les  axiomes  de 
la  raifon,on  au  moins  que  les  piemiètes  confequences  de  ces 
axiomes,  iirTft  bles  & pures  comme  la  lumière  dont  e les  éma- 
nent 5 plus  il  eft  preffant  que  ce  peuple  fe  démontre  a lui-meme 
qu'il  pofsède  des  lo's  , qu’on  ycu^oit  fon  bonheur,  afcn  que  le 
fantôme  de  l’anarchie  s’év.inoui(fe  devant  un  lyftême  ordonne  , Sc 
que  les  efprits  foibles  , réconciliés  avec  la  caufe  populaire  , ne 
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foient  pas  plus  long-temps  les  infttiimens  avepgles  des  eCprits  mal- 
veillans.  , , . 

La  puilTance  des  légiflareiirs  eft  toare  entière  dans  leur  îreme. 
leur  génie  n eft  grand  cjue  lorfqu’il  force  la  fanâion,  & cju  il  recule 
les  Conventions  nationales. 

Nous  vous  devons  l’expdcation  des  motifs  qui  nous  ont  dirigés 
dans  p^ufieurs  points  capitaux. 

Nous  avon»  fait  d’abord  l’attention  la  plus  fcricnfe  nii  pi incire 
de  la  reprélentacion.  On  (ait  qu’elle  ne  peur  trre  fondée  que  i -r 
la  population  , fur-tout  dans  une  république  aulli  peu;  lée  que  b 
nôtre.  < 'etre  queftioii  ne  peut  plus  être  douccuie  aujourd’hui  que 
dans  i’efprit  des  riches  , accoutumés  à fe  calculer  autrement  que 
les  autres  homme'^.  Il  s’enfuit  que  b reprefentation  doit  et^e 
prife  imraédidten  ent  dans  le  peuple,  aiitrerrunt , on  ne  le  repre- 
fente  pas  La  monarc  hie  s ifo'e  & fe  retire  fur  des  fomniets  , d'oii 
elle  diftribue  le  pouvoir.  Le  peuple  au  conriaKe'  red.e  (ur  la  bafe, 
où  il  (e  diOribue  lin  même  & s’unb.  Pour  p rvenit  il  '■être  vo- 
lonté générale,  qin  , dans  la  rieueur  du  principe,  ne  fc  diviie  pas, 
qui  forme  une  rvpréfentation  & non  p s des  rerrefentans  , nous 
aurions  voulu  qu’il' eût  été  pollible  de  ne  faire  qu  un  feiil  ferurn 
fur  tout  un  reupie.  Duis  1 impofTibilicé  phyfque  d’y  réufdir-,  aprè-? 
avoir  épuifé  * toutes  (es  combinaifons  & tous  les  modes  quelcon- 
ques, on  fera  forcé  d’e  i revenir,  comme  nous  , au  moyen 
plus  naturel  6c  le  plus  (impie,  à cebi  que  no  s p.vons  confiqn 
dans  notre  projet.  Il  conff'^e  à faire  nommer  lui:  un  Icuî  (ctutia 
de  lifte  , un  député  par  chaque  réunion  de  canton  formant  une 
population  de  50,000  âmes.  Il  ne  p-tut  pas  y avoir  une  autre 
manière.  On  approche  par  - là  auffi  près  qu’il  «ft  pofible,  de  la 
volonté  générale  , reçueiüie  iadividueilement  ; -5c  il  dev.enr  vrai 
de  dire  que  les  Reprélentvns^  lonent  du  recerdemeitt  dé  ettee  vo- 
lonté par  ordre  des  majorités.  Xoute  \autre  terstative  dans  ce  ger.re 
feroit  infrudueiîf'e  & erronée.  Si  vois  ufez  , comme  on  a 
jufqu’à-préfent , du  mode  des  affemblées  éîeélora-es  , vous  aneen- 
tifi'ez  le  prin'cipe  démocra^que  de  la  reprérencanon  , vous  n ac- 
quérez pas  même  üne  ombre  de  majorité,  vous  renyerf  z la  lorm 
veraineté.  Si  vous  croyez  épurer  les  ferntins  par  des  ’iOes  doukefî 
ou  triples  , ou  par  des  baüotages  , vous  vous  nempez.  Berné  a un 
ferutin  définitif,  le  peuple  eût  été  intereiTé  à les  meideius 

choix  : vous  abufez  de  la  raifqn  & de  fen  temps  par  des  com- 
plications fuperflues  ; vous  le  faciSuez  par  ks  formes  ne  la  demo- 
cra  ie,  au  lieu  de  lui  faire  aimer  b iiberm. 

La  méthode  que  nous  indiquons  leoferme  le  plus  précieux  des^ 
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avantages  : elle  brife  toutes  les  réparations  territoire  , en  fon- 
dant & en  rendant  plus  compaâ  que  jamais  renfetnble  départe- 
mental; en  forte  que  la  Patrie  n’auroit  plus , pour  ainfi  dire,  qu’un 
leul  & même  mouvement*. 

Qu’on  ne  nous  reproche  pas  d’un  autre  côté  , d’avoir  confervé 
des  alTemblées  éleélorales,  après  avoir  rendu  un  hommage  fi  entier 
à la  fouveraineré  du  peuple  & à fori  droit  d’élediions  Nous  avons 
cru  elfcntiei  d’établir  une  forte  différence  entre  la  repréfentation 
d’où  dépendent  les  lois  & les  décrets  , en  un  mot , la  deftinée  de 
la  République  ; & la  nomination  de  ce  grand  nombre  de  fone- 
tionnaires  publics  , à qui , d’une  part , il  eft  indifpenfable  de  fairs 
fentir  leur  dépendance  dans  leur  origine  & dans  leurs  fonctions , 
tandis  que  , de  l’autre  , le  peuple  lui-même  doit  reconnoître  que 
la  plupart  du  temps  il  n’eft  pas  en  état  de  les  eboifr  , foit  parce 
que  dans  les  cantons , on  ne  connoit  pas  un  alfex  grand  nombre' 
d’individus  capables  , foit  parce  que  hurs  fondions  ne  font  pas- 
4’wn  genre  (impie  Sc  unique  ; foit  enfin  , parce  que  le  recenfement 
de  leurs  ferutins  confümeroit  trop  de  peines  & de  délais.  Voilà 
quelle  a été  notre  intention  , en  laiffant  aux  «alTemblées  éledorales 
le  choix  de  toutes  les'  fondions  qui  ne  feroient  pas  celles  des  Ré- 
préfentans  , ou  du  grand  Juré  nanona'. 

C’eft  ici  le  moment  de  vous  entretenir  de  ce  Juré  national , de 
cette  grande  inftitiition , dont  la  majeflé  du  Souverain  a befoin  , 
& qui , fans  doute , déformais  , fera  placée  à côté  de  la  Repré- 
fentation elle-même.  Qui  de  nous  , en  effet , n’a  pas  été  fouvent 
frappé  d’une  des  plus  coupables  réticences  de  cette  ConfUtution  dont 
nous  allons  enfin  nous  affranchir  5 Les  fondionnaires  publics  font 
refponfables  ; & les  premiers  mandataiies  du  peuple  ne  le  font  pas 
encore  1 Comme  fi  un  Repréfentant  pouvoir  être  diftingué  autrement 
que  par  fes  devoirs , & par  un«  dette  plus  rigoureufe  envers  U 
Patrie  , nulle  réclamation  ^ nul  jugement  ne  peuvent  l’atteindre. 
On  eût  rougi  de  dire  qu’il  feroit  impuni  ; on  Ta  appelé  inviolable, 
Ainfi  les  anciens  confaci oient  un^  empereur  pour  le  légitimer- 1 La 
plus  profonde  des  injuftices,  la  plus  écrasante  des  tyrannies  nous 
a faifis  d’effroi.  Nous  en  avons  cherché  le  remède  dans  la  formation 
d’un  grand  Juré  , deftiné  à venger  le  citoyen  opprimé  dans  fa 
perfonne  , des  vexations  ( s’il  pouvoir  en  furvenir  ) du  corps  légif- 
latif  êc  du  cotXeil  : tribunal  impofant  & confolatcur , créé  par 
peuple  , à la  même  heure  , & dans  les  mêmes  formes  qu’il  crée  fe4r 
repréfentans;  augufte  afyle  de  la  liberté  , où  nulle  vexation  ne 
feroit  pardonnée , & où  le  mandataire  coupable  n’échapperoit  pas 
plus  à la  juflice  qu’à  l’opinion.  Mais  ce  ne  feroit  pas  encore  afTèx 
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d’^jiblir  ce  jur^  , «le  îai  donner  une  exiflcnce  parallèle  a la  vôtre 
il  nou$  a paru  grand  & moral  de  vous  inviter  i dépefer  dans  le 
Heu  de  vos  Téanç'iS  Fume  qui  contiendra  les  noms  réparateurs  de 
l’outrage  , afin  que  chacun  de  nous  craigne  fans  cefTc  de  les  voie 
forcir.  Coipparons  la  différence  des  (îècles  & des  inffitutions  même 
répubiicatnes.  Jadis  le  triomphateui'  fur  Ton  eh.ar  fe  faifoit  rcG 
foùvenir  de  l’hamanité  par  un  efclive  A:  des  hommes  libres , à 
des  légiflapcufs  français , Vumt  du  juré  national , expofera  tous  leurs 

devoirs.  . 

Nous  penfons  avoir  rétabli  fur  la  repréfentation  nationale  une 
grande  vérité i connue  faws  daute,  mais  qui  déformais  ne  reftera 
probablement  ! plus  fans  effet:  c’eft  que  la  conflicucion  françaife 
pe  pept  pas  êtrg  exdufivement  appelée  r^oréfentative  ^ parce  qu’elle 
n’eft  pas  moins  démocratique ' qpe  repré fentative  En  effet,  la  loi 
n’jeft- pas  le  décret,  comme  il  eft  facile  de  le  dénjontrer  ; dès-lors 
le<  député  fera  revêtu  d’un  double  earséièr^J  Mandataire  dans  les 
lois  qu’il  devra,  propofer  à la  fanélion  du  peaple  , il  ne  lera  re- 
pt^fehtant  que  4^ns  les  decrets  : d’où  il  réfuke  évidemment  que 
|e  gouvernement  français  n’eff  repréfentatif  que  dans  toutes 
choCes  que»ie  peuple  ne  peut  pas  faiie  iui-iïiêHîe. 

On  nous, dira  peut-être  : PoorqjLioi  conlu’cer  le  peuple  fur  toutes 
les  lois  î ne  fuffit-il  pas  dc'  lui  déférer  les  lois  conftitutionnelles , 
&r  d’attemdre  fes  réciatnations  fur  les  autres  ! Nous  répondrions  : 
Q’çft- une  offenfé^^  au  peuple , qije  de  déta^l^^'  1®^  divers  adfes  de 
fa  fourverainetérluNous  répondrions,  encore  : ' Avec  les  formes  & 
ies  continuons  dont.'cç  qui  s’appelle  pro^ement  loi  fera  entoure, 
ne  croyez  pas  que  les  mandataires  faffent  nn  fi  grand  nombre  d© 
lois  dans  une  année.  On  fe  guérira  peu  à peu  de  cette  manie  de 
légiüadon  qu|  écrafe  |a  îégiflation  au  lieu  de  la  relever,  Bc  dans 
tous  les  cas , il  vaut  mieux  attendra  , & fe  paffer  même  d’uae 
bonne  loi,  que  de  fe  voir  expofé  à la  multiplicité  des  màuvaifes. 

. Il  faut  maintenant  vous  parier  de*  i’établifiément  du  confeil 
c^éciidf.  Conféquemment  à notrp  opinion  de  ne  faire  nommer 
direélement  ^ immédiatement  pat  le  peuple  , que  fes  députés  8ç 
la  jufé  national;,  Sdulpn  pas  les  agens  de  fes  volontés,  nous  na- 
vons  point  voulu -qUe  î©'Confeil  reçut  fa  miiffipn  au  premier  degré 
d«''ia  bafe  populaire  i II  nous  a paru  que  l’afiemblee  e!eâ:orale  de 
chaque  départemènt'  deveit  nommer  un  candidat  pour  former  le 
comeil , Sc  que  les  miiiiftres  4«  l’exécution  , nommés  en  chef , 
dfsvoient  être  chpifis  hors  du  confeil  5 car  ce  n’eft  point  a euij: 
^:^  en  faire  partie.  Le  confeil  eft  un  corps  intermédiaire  encre  1^ 
rfpéfejitaciqn,  Ôç  k§  mjLaiftres^  put  |.a  garantie  du  peuple:  çfttf 
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garantie  n’exifte  plus  , fi  les  miniftres  & le  confeil  ne  font 
parés. 

On  ne  repréfente  point  le  peuple  dans  l’exécution  de  fa  vo- 
lonté. Le  confeil  ne  porte  donc  aucun  caradère  de  repréfentation  : 
s’il  étoit  élu  par  la  volonté  générale , fon  autorité  deviendroit 
dangereufe , pouvant  être  erigée  en  repréfentation  par  une  de  ces 
méprifes  fi  faciles  en  politique.  Nous  en  avons  conclu  qu’il  devoit 
être  élu  par  les  alTemblées  élcdorales  , fauf  enluite  à faire  di- 
minuer par  un  autre  mode  l’exificnce  d’un  trop  grand  nombre 
des  membres  : d’od  il  fuit  que  la  dignité  n’étant  plus  que  dans 
l’établi Ifcment,  & non  pas  dans  les  hommes  qui  fc  mettent  tou- 
jours à h place  des  établifiemens , le  confeil  ainfi  fubordonné , 
& déformais  gardien  fans  péril  des  lois  fondamentales,  concourt 
à l’unité  de  la  république  par  la  concentration  du  gouvernement, 
tandis  que  cette  même  unité  ne  peut  être  garantie  à fon  tour, 
que  par  l’exercice  de  la  volonté  générale  , & par  l’unité  de  U 
repréfentation.  Heureux,  fi  de  cette  manière  très-fimple  , nous 
fommes  parvenus  à réfoudre  le  problème  de  J.  J.  Roufieau  dans, 
le  contrat  focial , lorfqu’il  propofoit  de  trouver  un  gouvernement 
qui  fe  refierrât  à mefure  que  l’état  s’agrandit , & dont  le  tout 
fubalterne  fût  tellement  ordonné,  qu’en  affeimilTant  fa  conftitu- 
tîon  , il  n’altérât  point  la  conftitution  générale. 

Pouvions  - nous  ne  pas  conferver  les  municipalités  , quelque 
nombreufe  qu’elles  foient } Ce  feroit  une  ingratitude  envers  la 
révolution  , & un  crime  contre  la  liberté  : que  dis -je  } ce  feroit 
vraiment  anéantir  le  gouvernement  populaire.  Quel  malheur  pour 
les  citoyens , fi  dans  quelques-unes  de  leurs]  communes , ( & pour 
peu  qu’on  réduife , la  réduâion  ne  peut  pas  aller  à moins  de 
quatorze  mille  ) ils  étoient  privés  de  la  cônfolation  de  s’admi- 
niftrer  fraternellement  l L’efpèce  humaine  eft  un  compofé  de  fa- 
milles difperfées  çà  & là,  & plus  ou  moihs  nombreufes  , Jtnais 
toutes  ont  les  mêmes  droits  à la  police  & au  bonheur.  L’é- 
charpe qui  couvre  des  lambeaux  eft  tout  aufll  augufte  que  l’écharpe 
des  Cités  les  plus  populeufes.  L’homme  qui  la  porte  ne  con- 
fen droit  pas  plus  à l’abandonner,  qua  fe  defiaifir'  de  fon  vote 
ou  de  fon  fufil.  Et , d'ailleurs  , quel  peut  être  l’inconvénient  ? 
Non,  l’idée  de  retrancher  des  municicipalités  n’a  pu  naître  que 
dans  la  tête  des  ariftocrates,  d’où  elle  eft  tombée  dans  la  tête 
des  modérés. 

Telles  font  les  principales  combinaifons  fur  lefquelles  il  étoit 
de  notre  devoir  de  vous  préfenter  des  détails , avant  de  vous  lire 
le  projet  de  l’aéle  conftitutionnd.  PuilTent  nos  foibles  travaux 
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avoir  apt>bni  quclc|nes  unes  des  difficulte's  dit  grand  ouvrage  qiiô 
vous  allez  entreprcndie  l puilTe  cec  ouvrage,  fi  necefldire  a laprol- 
pt^L-ité  commune,  être  bientôt  terminé  l pu.fi.ez-vous  mérit.cr  U 
gloire  d’avoir  donné  une  confiftance  immortelle  a votre  Pâme  l 
puifl'e  la  poftérité  vous  bénir  comme  les  fondateurs  de  la  Répin 
büque  françaifel  il  n’exifte  peint  fur  la  terre  une  plus  haute  deU 
dnée.  Puilie  fur-tout  la  Charte  que  vous  allez  confacrer  à la  fa- 
eefie  humaine,  ramener  tous  nos  frères,  amortir  les  hai.es  lo- 
cales , éteindre  & les  flambeaux  de  la  difeorde  & les  feux  de  la 
«Tuerre  , épouvanter  les  rois,  confoler  les  peuples  , rappeler  nos  trou- 
pes beiliqueufes  dans  leurs  foyers  par  U plus  belle  des  vidoires , 
celle  delà  raifon  conquérir  à rumanité  les  nations  étrangères , 5c 
planter  enfin  un  rameau  d’olivier  f.r  toutes  les  citadelles  l 
/ Pour  nous  , nous  ne  nous  flatons  point  d’avoir  atteint  ce  but, 

. mais  nous  l’avons  fouhaité  ardemment.  On  fera  fenfible  aux  efforts 
de  quelques  hommes  qui  ont  cherché  le  bonheur  du  peuple  dans 
la  nature  & dans  leur  cœur  j & en  attendant  que  vous  ayez  élevé 
' le  grand '&  maj,eaù?ux  édifice,  ceux  qui  voudront  erobrifler  une 
' colonne  de  la  liberté , la  trouveront  peut-être. 
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déclaration 

P ES  DROITS  DE  L’ HOMME, 


Les  droits  de  l'homme  en  focidté  font  l'de’alité.  la  liberté' 
l'4:SL’„  -lîftance  à 

droits!" 

5.  La  loi  ea  reypteffion  de  la  volonté  générale:  elle  e(l  égale 

pour  tons,  fou  qnele  recompenfe  ea  quelle  punill'e,  foit  qu’elle 

protégé  ou  quelle  n^ime.  «■  queue 

* 4-  jo»s  citoyens  font  admiinbfes  à toutes  Its  places , cm- 
•piois  & Waoiis  publiqn^  Les  peuples  libres  ne  connoilTent 
P"-'""""  choù,  que  les  verras  & 

à l'umî  confifte  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 

Elle  repofe  fur  ce- te  maxime  : Ne  fils  pas  aux  autres  ce  que  tu 

ne  voudrais  pas  qu  ils  te  fajfent.  ^ 

6.  Tout  homrne  eft  libre  de  manifefter  fa  penfée  & fes  opinions. 

7.  La  iibeue  de  la  prelfe  & de  tout  autre  moyen  de  publier  fes 
penfees , ne  peut  etre  interdite  , fufpendue  ni  limitée. 

8.  U conlervation  de  la  liberté  dépend  de  la  loumiffion  à la 
loi.  Tout  ce  qui  nell  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empè- 

ch-,  & nul  ne  peut  etre  contraint  a faire  ce  qu’elle  nordoime 
pas. 

^ J.  La  sùrete  confilîe  dans  la  proteâion  accordée  pat  la  fociété 
a Claque  citoyen  po-ar  la  confervation  de  fa  perfonne,  de  fes  biens 

& de  es  droits. 

10.  Nul  ne  dciic  être  aceufé,  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas 
detetiTunes  pat  la  loi , & félon  les  formes  qu’elle  a preferites.  Mais 
tout  h=mn«  appelé  ou  faifi  pat  l’autorité  d.  la  loi  , doit  obéir  à 
1 mitant  : il  le  rend  coupable  par  la  réfiftance. 

11.  Tout  acte  conae  un  homme  hors  des  cas  & fans  les  formes 
determinees/par  .a  loi , ea  arbitraire  & nul.  Tout  homme  contre 
^1 1 on  tenteroit  o exécuter  un  pareil  aâe , a le  droit  de  repoulTei  U 
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T Z.  Ceux  qui  folUciteroient , expcdicroient , fîgneroicnt , cx(?cu- 
tcroient  ou  feroienr  cxécnttr  des  ades  arbitraires , feront  coupables 
& doivent  être  punis. 

IJ.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent  jufqu'à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable , s’il  eft  Juc^é  indifpenfable  de  l’arrêter , toute 
rip,ueur  qui  ne  feroit  pas  nécelTaire  pour  s’alTurer  de  fa  perfonne, 
doit  être)  févèrement  réprimée  par  la  loi. 

14.  Nul  ne  doit  être  jugé  & puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie , 
promulguée  antérieurement  au  délit , & légalement  appliquée  5 la 
loi  qui  poniroit  les  délits  commis  avant  quelle  exiQât , feroit  un 
aéîe  arbitraire. 

1 5.  L’effet  rétroadif  donné  à la  loi  eft  un  crime. 

i^.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ftriâement  & évi- 
demment néceffiiies  , les  peines  doivent  être  proportionnées  au 
délit , & utiles  à la  fociété. 

ïy.  Le  droit  dé  propriété  confîfte  en  ce  que  tout  homme  eft  le 
maître  de  difpofer  à fon  gré  de  fes  biens,  de  fes  capitaux,  de  fes 
revenus  & de  fon  induftrie. 

18.  Nul  genre  de  travail , de  culture , de  commerce  , ne  peut 
lui  être  interdit  ; il  peut  fabriquer , vendre  Bc  traiifportcr  toutes 
cfpèces  de  produdions. 

19.  Tout  homme  peut  engager  fes  fervices  , fon  temps  ; mais 
il  ne  peut  fe  vendre  lui-même  5 fa  perfonne  n’eft  pas  une  propriété 
aliénable. 

2.0.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  fa  pro- 
priété fans  fon  confentement,  fi  ce  n’eft  lorfque  la  néceffité  publique , 
légalement  conftatée , i’exiffe  évidamment  , fous  la  condition  d’une 
jufte  & préalable  inderanilé.' 

21.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l’utilité 
générale  , & pour  fubvenir  aux  befoins  publics.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  perfonncllement,  ou  par  des  repré  fen  tan  s , 
à l’établiflemement  des  contributions , d’en  fur  veiller  l’emploi , Sc 
de  s’en  faire  rendre  compte. 

11.  I/inftrudion  eft  le  befoin  de  tous , & la  fociété  la  doit  éga- 
lement à tous  fes  membres. 

Z J.  Les  fecours  publics  font  une  dette  facrée  ; & c’eft  à la  loi 
à en  déterminer  l’étendue  & l’application. 

Z4.  La  garantie  focîale  des  droits  de  l’homme  confifte  dans  l’ac- 
tion de  tous , pour  affurer  à chacun  la  jouifl'ance  &:  la  confervation 
de  fes  droits. 

* • Cette  garantie  repofe  fur  la  fouveraineté  nationale. 

15.  La  garantie  fociale  ne  peut  exifter , ü les  limites  des  fonc- 
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tîons  publiqufs  ne  font  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  & 
fl  la  refponfabilité  de  tous  les  fouétionnaires  publics  n eft  *pas 
a/Turée. 

r 6.  La  fouveraineté  nationale  réfide  eflentiellement  dans  le  peuple 
entier  j & chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  à frn  exer- 
cice 5 elle  eft  une  & indivifible  , imprefcriptible  & inaliénable. 

27,  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  & nul  individu  ne  peuvent 
s’attribuer  la  fouveraineté. 

28.  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut  exercer  aucune  autorité  & 
remolfr  aucune  fonâiion  publique,  fans  une  délégation  formelle  de 
la  loi. 

2^.  Dans  tout  gouvernement  libre  , les  hommes  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  réfifter  à l’oppreftion  ; & lorfque  ce  moyen 
eft  impuilTant,  i’iiifurrecftieii  eft  le  plus  faint  des  devoirs. 

50.  Un  peuple  a toujours  droit  de  revoir,  de  réformer  & de 
changer  fa  conftitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit  d’afliiictir 
à fes  lois  les  générations  futures.  Toute  hérédité  daus  les  fondions 
eft  abfurde  & tyrannique. 


P Pl  O J E T 

DE  CONSTITUTION 
DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

j De  la  République» 

Article  fremier. 

La  République  franc aife  eft  une  & indivifible. 

CHAPITREIÏ. 

• y • • 

De  la  dîftrihutîon  du  peuple,. 

Le  peuple  français  eft  diftribué  pour  l’exercice  de  fa  fouveraî- 
neté,  en  aflemblées  primaires  de  cantons  : il  eft  diftribué  pour 
l’aciminiftration  Sc  la  juflice , en  départemens,  diftrids,  municipalités, 

CHAPITRE  III. 

De  l'état  des  citoyens. 

Article  premier. 

[ Tout  homme  né  en  France  , âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  ; 

Tout  étranger  âgé  pareillement  de  vingt-un  ans  accomplis  , qui 
depuis  une  année  vit  de  fon  travail  dans  la  république  \ 

Celui  qui  acquiert  une  propriété , & réfide  en  France  depuis 
un  an  ; 

Celui  qui  époufe*  une  françaife  j & réfide  en  France  depuis 
un(  an  5 

: Celui  qui  adopte  un  enfant  ou  nourrit  un  vieillard , & réfide 

en  France  depuis  un  an  5 

Tout  étranger  enfin , qui  fera  jugé  par  le  Corps  légiflatif  avoir 
bien  mérité  de  rhumanité , 

Eft  admis  à l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 
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4.  L.  exercice  des  droits  de  citoyen  fe  pefd  ? 

Par  la  naturalifation  en  pays  étranger  ; 

Par  i acceptation  de  fondions  on  faVeurs  émanées  d’un  èonver-"^ 
cernent  non  populaire  ; ° 

Peines  infamantes  ou  afflidives. 

II  eli  rtiipéndu  : 

Par  l’état  d’accufarion  ; 

«nSui'*" contumace,  tant  que  le  jugement  n’eft  pas 

C h A P I T R E I V. 


Pê  la  fouveraineté  du  peuple, 

ArticLX  PREMIIB.. 

Le  peuple  exerce  fa  fouveraineté  dans  les  aflemblées  primaires. 

Il  nomme  imnJtdiatemenc  fes  repréfentanS  , & les  membres 
du  |ure  aational. 

^ II  délègue  à des  éledeurs  le  choix  des  adminiflrateurs  & des 
juges. 

CHAPITRE  V. 

I 

Des  ajfemblêes  primaires. 

Article  premier. 

Les  affemblées  primaires  font  compofées  de  400  votans  an 
moins , de  6oo  au  plus. 

L arrondi^enient  de  chaque  aifemblée  primaire  forme  an  canron. 

X*  Les  alTembiées  primaires  fe  compofent  des  citoyens  domiciliés, 
ou  relidans  depuis  trois  mois  dans  chaque  canton. 

5.  Ces  alTemblées  font  coftftituées  par  U nomination  d’un  pré* 
iident,  de  fectetaires,  de  fcrutàteurs. 

4.  Leur  police  leur  appartient. 

y.  Nul  n’y  peut  patbître  en  àrmes.  ’ 

d.  Les  élections  font  faites  au  ferutin  figné. 

Les  forutaieürs  coaRatent  le  vote  des  citoyens  qui  ne  favent 
pciac  ligner.  / > 

7*  Les  fulfrages  fur  les  lois  font  donnés  par  oui  & par  non. 

8.  Le  vœu  de  ralTemblée  primaire  efl  proclamé  ainfi  : Vajfemblit 
^cepte  , I aJfemhUè  rejette.. 
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C H A P I T R E V I. 

De  la  rçprçfemation  nationale, 

Articee  PREMIItR. 

La  population  eft  la  feule  bafe  ’dle  la  reprefentatioa  nationale.’ 
- ^ ^ député  en  raifon  de  jo,®oo  individus. 

? . Chaque  eéunion  de  canton  formant  «ne  population  de  co  ooo 
amss , nommera  immédiaiement  un  député.  ’ 

4.  La  nomination  fe  fait  par  ui»  feul  fcrutin  de  lifte,  & à la 
majorité  fimple. 

recenfement  cft  fait  au  lieu  dé ligné  pour  le  plus  central. 

7.  Eft  proclamé  fuppléant  celui  qui  a enfi|ire  obtenu  le  plus 

de  VOIX.  ^ 

8.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  plus  âgé  eft  élu. 

9.  Les  recenfemens  font  imprimés  & afficfiés. 

^ 10.  Tout  citoyen  françaU  eft  éligible  dans  l’étendue  de  U 
sepublique. 

Tout  dépuré  appartient  à la  nation. 

ïi.  Le  peuple  français  s’alTeœble  d«  droit  tous  les  ans  le 
premier  mai,  pour  les  e'ecftions.  ’ 

a 2.  Les  Semblées  primaires  peuvent  fe  former  exrraordinabe- 
ment  par  la  réunion  de  la  majorité , plus  un,  des  membres  qui 
les  Gpi?ipoienr.  . ' ^ 

CHAPITRE  VIL 

Des  - affemblées  éleBorales- 

Article  p r 1 w i i r. 

II  fera  nommé  dans  les  affemblées  primaires  im  élecleui  à taifon 
de  deux  cents  citoyens,  préfens  ou  non  a l’aifemblée. 

cen«  dev3C  depuis  tr:o^^  jufqu  a quatre 


Du  corps  légijlatif. 

Article  premier. 

Le  corps  légiflatif  eft  un,  indivifible  & permanent. 

X.  Sa  fefïîon  efb  (l’un  an. 

3.  L’afTembLe  iégillative  fe  réunit  le  15  juin,  dans  le  lieu  cî« 
féances  de  la  légifiatnre  précédente. 

4.  Elle  ne  peut  Te  conftitiier , li  elle  n’eft  compofée  au  moins  de 
la  moitié  des  députés,  plus  un. 

5.  Les  députés  repréfenrans  du  peuple  ne  peuvent  être  recherchés, 
aceufés  ni  jugés  en  aucun  temps  , pour  les  opinions  <^u’ils  ont 


'Tenue  ' dt  [es  féances. 

Article  p r e^m  i e b«  : 

Les  féances  de  l’atîmiblée  ::ationale  font  publiques  3 les  procès- 
verbaux  de  Tes  féances  font  imprimés. 

^ X.  Elle  ne  peut  délibérer  fi  die  n’eft  compofée  de  100  membres 
au  moins.  ■ ' 

3.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de'fes  féances,  & dans 
^l’enceinte  extérieure  quelle  a déterminée.  ' ' 

EÜe  a le  droit  de  cenfure  fur  la  conduite  de  fes  membres  dans 
Ton  fein,  & non  fur  leurs  opinions. 

Elle  ne  peut  leur  refufer  la  parole  dans  l’ordre  où  ils  l’ont  ré- 
clamée/ ' ‘ , 

Elle  délibère  par  aflis  & levé  , à la  pluralité. 

Cinquante  membres  ont  le  droit  d’exiger  l’appel  nominal. 

Ç H A P I T R E X. 

Des  fonci ions  du  corps  légifictif  . 

Article  ^r'emcer.  a..  -' 

J ^ Le  corps  légillatif  ptopôfe  des  lois,  & rend  des  décrets,  ^ 


De  . la  formation  de  la  Loi. 
Article  premier. 
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1.  Sont  cortipris  fous  le  nom  général  de  loi,  les  ades  du  corps 

lég4flatif,  concernant  : ‘ . 

La  légiflation  civile,  criminelle,  & de  police  ordinaire  : 

Les  domaines  & établilTemens  nationaux,  les  diverfes  branches 
d’adminiftration  générale  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires  de 

la  République  j , . . 1 

Le  titre,  le  poids,  l’empreinte  & la  dénomination  des  monnoics; 
La  nature,  le  montant,  & la  perception  des  contributions  ; 

Les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands'  hommes. 

Sont  défignés  fous  le  nom  particulier  de  décret  les  actes  du 
’égiflatif , concernant  : 

L'établilfcment  annuel  des  forces  de  terre  5c  de  mer , 

La  permiffion  ou  la  défense  du  pafTage  des  troupes  étrangères 
fur  le  territoire  français 5 

L* introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  de  la 
République  5 

Les  précautions  de  sûreté  & de  tranquillité  générale  : 

La  diftribïition  annuelle  5c  momentanée  des  fe cours  5c  travaux 
pubftcs  5 

Les  dépenfes  imprévues  & extraordinaires  ; 

Les  ordres  pour  la  fabrication , des  monnôies  de  toute  efpèces 
Les  mefures  locales  5c  particulières  à un  département , a une 
commune , à un  genre  de  travaux,  &c.  ; 

La  déclaration  de  guerre , la  ratification  des  traités  , 5c  tout  ce 
qui  a rapport  aux  étrangers  ; 

La  nomination  5c  la  deftitution  des  commandans  en  chef  des 

armées  5 v ' , 

L’exercice  de  la  refponfabilité  des  membres  du  conleil , des 
fondionnaires  publics , la  pourfuite  & la  mife  en  jugement  des 
prévenus  des  complots  ou  d’attentats  contre  la  sutete  generale  de  la 
République  j 

Les  rccompenfes  nationales.  : • 

C H A P I T R E X I. 


Les  projets  de  loi  font  précédés  d’un  rapport. 

2.  La  difcüiîîon  ne  peut  s’ouvrir , 5c  les  articles  ne  peuvent  être 
provifoirement  arrêtés , que  quinze  jours  après  le  rapport. 


( î*  ) 

y.  te  projet  arrêté  eft  imprimé  & envoyé  à toutes  les  commune! 
ét  la  République  , fous  ce  titre  : Loi  propofée, 

4. ^  Trente  jours  après  l’envoi  de  la  loi  propofée . fi  dans  dix 
départemens  une  ou  plulieurs  afiemblées  primaires  n’ont  pas  réclamé , 
le'  corps  légiflaiif  admet  ou  rejette  définitivement  la  loi, 

5.  S’il  y a réclamation,  & que  le  corps  légiflatif  perfifte  4 
propofer  la  loi , il  convoque  les  alTemblécs  primaires. 

6.  Si  le  même  nombre  de  réclamations  ne  parvient  aii  corps 

légiflatif  qu’après  l’adoption  définitive  ce  h loi  . les  aflfemblées 
primaires  font  paieilUment  convoquées,  mais  la  loi  eft  provifoir 
reraent  exécutée,  ^ 

CHAPITREXII. 

J>e  la  promulgation  des  J^ois  ^ de^  Décreu, 
Article  premier. 

Les  lois , les  décrets , ^ tous  les  a^es  publics  foat  intitulés 
npnt  de  la  République  Françaife. 

CHAPITRE  XIII, 

Du  Confeil  exécutif. 

Article  premier. 

\ 

II  fera  formé  un  confeil  exécutif,  compofé  de  vingt  - quatre 
membres. 

2.  L’aflemblée  éleélorale  de  chaque  département  nomme  un 
candidat.  Le  corps  légiflatif  choifit  fur  la  lifte  générale  les  vinatT 
iquatre  jnembres  .du  confeil,  , ^ 

5.  Il  eft  renouvelé  par  moitié  à chaque  légiflature. 

4.  Le  confeil  eft  feui  chargé  de,  la  direftion  & de  la  furveillance 
de  l’adminiftration  générale.  Il  ne  peut  agir  qu’en  vertu  des  lois  & 
des  décrets  du  corps  légiflatif. 

Il  nomme  hors  de  Ton  fein  les  ^gens  extérieufs  de  la  République, 

Il  négocie  3c  fait  les  traités.  Le  corps  légiflatif  les  ratifie. 

y.  Il  nomme  hors  de  fon  feiu  les  agens  en  chef  de  l’adminiftiatioa 
de  la  République.  . , 

5.  Les-legiflatures  déterminent  le  nombre  3ç  Içs'  fon(ftion$  de 
Ç€§  a^en§, 


i 
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7.  C«s  agens  ne  forment  point  un  confeil.  Ils  font  f(^par^s , 
ïanî  rapports  immédiats  "^ntre  eux  , & n’exeicent  aucune  autorité 
perfonnelle. 

8.  Les  mci^ibres  du  conreil , en  cas  de  prévarication,  font 
accufés  par  le  corps  légiflatif  devant  le.  grand  juré  national. 

Le  confeil  eft  refpoalable  de  l’inexécution  des  lois,  & des 
abus  qu-ii  ne.  dénonce  pas. 

ÿ.  Le  confeil  defticue  & remplace  les  agens  en  chef.  H les 
accüfe,  s’il  7 a lieu , devant  les  tribunaux  ordinaires,. 


CHAPITRE  XIV. 


• relations  du  Confeil  exéçutif  aveç  lé  Ccrps  Ug'flatif 

Artici,e  premier. 

Le  confeil  exécutif  réfidè^  auprès  du  corps  iég^flatif. 

ïi  a l’entrée  dans  le  lieu  de  fes  féaiices|.fl  a une  place  féparée# 

Il  eft  entendu  toutes  les  fois'^u’il  a un  compte  à rendre. 

Le  corps  légiflàtif  l’appelle  dans  fon  fein , en  tout  ou  en  partie  ,,  ' 
lorf^a’il  le  juge  convenable, 

CHAPITRE  XV. 


Du  ^ctnd  Juré  'national. 

Article  premier.- 

Lc  grand  juré  eft  inftitué  pour  garantir  les  citoyens  de  l’opprcffioa 
du  corps  légiflatif  & du  conlèil; 

Tout  câtoyen  opprimé  par  un  aéie  particulier  , a droit  d*y 
recourir*--  ■ 

Z.  La  lifte  des  jurés  eft  compofée  d’un  citoyen , élu  dans 
chaque  département  pat  Tes  affembiées  primaires.' 

Le  grand  juré  eftTenoiivelé  tons  Tes  ans  avec  le  corps  légiflatif. 

3.  Il  n’applique  point  les  peines.  Il  renvoie  dsvant  les  tribunaux, 

4“.  Les  noms  ies  jurés  font  dépofés  dan$  une  urne  au  fçi»  iw 
corps  légiflatif.  . . 
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"C  H A P I T R E X V I.  . 

• Corps  admi  ifiratifs, 

A R T I C L 1 P R 1 M I E R. 

n y a dans  chaque  commune  de  la  République,  une  municipalité 
Dans  chaque  une  adminiftrôtion  intermédiaire  ; 

Dans  chaque  département , une  adminiftration  centrale. 

Z.  Les  officiers  municipaux  font  élus  immédiatement  par  le 
peuple. 

Les  adminiftrarêurs  font  nommés  par  les  aflemblécs  éleaoralcs. 

3.  Les  adminiftrareurs  nont  aucun  caraélère  de  rcpréfcntation. 
Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  fufpendre  ni  modifier  l’exécutioa 

des  aéîes  du  corps  légiflatif. 

Ils  ne  peuvent  s’immifcer  dans  les  fonélions  judiciaires,  mili- 
taires , legiflatives,  ni  dans  celles  du  confeil' exécutif.  ' 

4.  Ils  font  des  agens  élus  à temps  pour  exercer  fous  l'autorité  du 
confeil,  les  fondions  adminiftratives. 

J.  Ils  doivent  répondre  dans  le  mois  aux  demandes  qui  leur 
ibnt  adreflees. 

6.  Il  appartient  au  corps  légiflatif  de  déterminer  les  fondions 
des  adminiftrateurs,  les  règles  de  leur  fiibordination,  & les  peines 
qu’ils  pourront  encourir. 

7.  Les  adminiftrations  font  renouvelées  tous  les  an*  par  moitiés 

5.  Leurs  feances  font  publiques  : leurs  comptes  font  imprimés. 

CHAPITREXVIL 

s. 

De  la  jufiîce  civile, 

Articib  premier. 

Le  code  des  lois  civiles  & criminelles  fera  uniforme  pour  toute 
la  république. 

i.  Il  y a des  juges  de  paix  élus  immédiatement  par  le  peuple  ^ 
chargés  de  concilier  & de  juger  les  parties , fans  frais. 

5.  Ls  font  renouvelés  tous  les  ans. 

I ' ^fl  ^f^  & leur  compétence  font  déterminés  par  le  corps 

y.  Dans  les  conteftations  qui  ne  font  pas  du  lelTort  de  lajuf- 


' ( »o 

fîfe  de  paix,,,  les  citoyens  s'adreflent  d’abord  à des  arbitres  choifis 
par  eux. 

6,  Fn  cas  de  réclamation  contre  la  décifion  des  arbitres,  le  corps 
légiflatif  déterminera  les  cas  & le  mode  du  recours. 

CHAPITRE  XVIII. 

De  la  jiifiice  criminelle. 

Article  premier. 

En  matihe  criminelle  , nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  fur 
une  accuCadon  reçue  par  des  jurés , ou  décrétée  par  le  corps  lé* 

giflatif.  - ' . 

La  peine  eft  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

L’i^ffrudion  cft  publique. 

Les  aceufés  ont  des  conleils  choifis  par  eux,  ou  nommés  d‘of- 
C H A P I T R'E  X I X. 

Du  tribunal  de  cajfation. 


Article  premier. 

Il  y a pour  toute  la  république  un  tribunal  de  caflation. 

Ce  tribunal  ne  connoît  point  du  fond  des  affaires  : il  pronon  - 
ce  fur  la  vio  ation  des  formes  , & fur  les  contraventions  exprelfes 
à la  loi, 

C H A P I T R E X X. 

Des  contributions  publiques. 

Article  premier. 


Nulle  contribution  n’eft  établie , répartie  ou  recouvrée  , nulle 
dépenfc  n’eft  faite  qu’en  vertu  d’un  afte  préalable  du  corps  lé- 

CHAPITREXXI. 


De  la  tréfçrerie  nationale. 

I ■ 

Article  premier. 

La  tréforerie  nationale  eft  le  point  central  & indivifîble  de  la 
iomptabilité  de  la  ïépubiique.  - ^ 


i.'ÊlIe  eft  a^miniftree  par  dei  agens  eoniptables  nommas  pit 
le  conieil  exécutif.  . ‘ • 

Ces  agens  font  furveillés  par  <les  commifTaires  nommés  par 
le  corps  legifiarif  , & refponfables  des  abus  qu'ils  ne  dénoncent 
pas. 

C H A P I-T  R Ë XXII. 

' De  la  comptabilité i ■ 

f ARflCLt  P REMIS». 

Les  comptes  des  adminiftrateiirs  des  deniers  publics  font  ren- 
dus annuellement  a des  commiHa.res  nommés  par  le  corps  légif- 
latif , kors  de  fon  fein.  L#e  corps  légiflatif  ratifie  leurs  .arrctéi. 

CHAPITRE  XXII  L 

Des  forces  de  la  Répuhliqu£, 

ArtIELÈ  PREuflR. 

La  force^  générale  de  la  république  fe  compofe  dü  peuple  entier. 

Z.  La  rcpublk^ue  entretient  en  temps  de  paix  une  force  armée, 
de  terre  .&  %de  met , fuffîiante  .pour  maintenir  la  paix  intérieure 
- & extérieure. 

5.  Tous  les  français ‘font  exercés  au  maniement  des  armes. 

4.  Il  ii'y  a point  de  générali/îîine. 

J.  Les  diftindion?'  de grade  >&  de  fubordination  ne  fubfilUnt 
que  relativement  au  fervice , & pendant  fa  durée. 

6.  Toutes  les  parties  de  la.  force,  publique  ^employée  contre  les 

ennemis  du  dedans , n’agifi'ent  que  fur  la  réqnifition  des  officiers 
civils.  • 

.Toutes  les  ..partie^  de  da  força  publique  employée  contre, le$ 
^ennemis  du  dehors  j agifient  lous  }es  ordres  du  confeiltexécutifi.'i 

7.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  < 

chapitre  X x'i  V. 

Des-  conventions -Hationales» 

‘Ar'ticlE  i‘REMlER. 

<îes  départemens  , plus  un,  une  ou  "pluficujs 
alîemblées  primaires,  régulièrement  formées , demandent  la  rétifîon 


- (if) 

iife  l‘aéie  €oiîftitutiènncl,  ou  le  changement  <ie  quelques* unis 
fes  articles,  îc  corps  légiflatif  eft  tenu  it  convoquet  toutes  le# 
alTemblées  piimaircS  de  la  République , pour  favoir  s’il  y a lieü  à 
une  convention  nationale. 

1.  Les  convciidotiis  s’aflfemblent  à vingt  lieues  au  moins  dü 
corps  iégiïîatif. 

5.  Elles  font  formées  de  la  même  manière  que,  les  légiflamreS. 

4.  Elles  ne  s’occupent  que  de  l^objet  de  leur  conVocationi 

CHAPITRE  XXV. 

Des  rapperts  de  la  République  françaife  avec  les  nations  étrangères^ 
AkTîcx.1  PEiMiim. 

Le  peuple  ftançaii  fe  déclare  l‘ami  & l’allié  naïutel  des  peuples 
libres.  ' ^ 

%.  Il  lie  s’iminifee  point  dans  le  gouvernement  des  autres  na- 
tions ; il  ne  fouflre  pas  que  les  autres  nations  s’immifccnt  dans 
le  fîen. 

3.  il  protège  les  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la  caufe 
de  la  liberté. 

Il  refufe  afyl'e  aux  tyrans. 

4,  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qüi  occupe  fon 
territoire» 

CHAPITRE  XXV L 

'Garantie  des  droits. 

Article  Premier. 

La  conftitution  garantit  à tous  les  français  le  droit  de  pétition  ^ 
l'c  droit  de  fc  réunir  en  fociétés  populaires , la  jouilTance  de  tous 
les  droits  de  l'homme. 

X.  La  déclaration  des  droits  & les  lois  conftltutionnelies  font 
gravées  fur  des  tables , au  feia  du  Corps  légiflatif  & dans  les  places 
publiques. 

Signé,  Les  Adjoints  au  Comité  de  Salut  public  pour  la  rédaélion 
des  articles  conftitutionnels , Hérault,  D.  V.  Ramel , Saint-Just, 
Mathieu  , G.  Couthon. 

Les  Membres  du  Comité  de  Salut  public , Barrere,  Danton  , 
Delacroix , Berlier  , Treilhard,  L F.  B.  Delmas  , Cambon, 
fils  aîaé ^ L»  6.  Güyton. 


